5 février 2018
Projet de Déclaration de Copenhague

La Conférence à haut niveau réunie à Copenhague les 12 et 13 avril 2018 à l'initiative de la présidence danoise du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe (« la Conférence ») déclare ce qui suit :
1. Les États Parties à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (« la Convention ») réaffirment leur attachement profond et constant à la Convention et leur engagement fort à l’égard du droit de recours individuel devant la Cour européenne des droits de l’homme (« la Cour ») en tant que pierre angulaire du système de protection des droits et libertés énoncés dans la Convention.

2. Le système de la Convention a apporté une immense contribution à la protection et au développement des droits de l’homme et de l’État de droit en Europe depuis sa mise en place et joue aujourd’hui un rôle central dans le maintien de la sécurité démocratique et l’amélioration de la bonne gouvernance sur l’ensemble du continent.

3. Le processus de réforme en cours, qui a été lancé à la Conférence à haut niveau d’Interlaken en 2010 et s’est poursuivi lors des Conférences à haut niveau d’Izmir, de Brighton et de Bruxelles, offre une occasion importante de déterminer la future orientation du système de la Convention et de garantir sa pérennité. En réunissant des acteurs pouvant engager la responsabilité de leur pays sur le plan politique, il réaffirme l’attachement des États Parties au système de la Convention, y compris le droit de recours individuel, tout en clarifiant la relation entre les autorités nationales et le mécanisme de la Convention.

4. Les États Parties ont souligné la nécessité de parvenir à un système de la Convention plus effectif, ciblé et équilibré, dans lequel la Cour peut concentrer ses efforts sur l’identification des violations graves ou répandues, sur les problèmes systémiques et structurels et sur les questions importantes relatives à l’interprétation et à l’application de la Convention. Une grande importance a été accordée au principe de subsidiarité, en vertu duquel la protection des droits de l’homme relève d’abord des autorités nationales.

5. Des résultats notables ont été obtenus, en particulier en renforçant la subsidiarité, en améliorant l’efficacité de la Cour et en répondant à la nécessité d’une meilleure mise en œuvre, mais le système de la Convention est toujours aux prises avec de sérieuses difficultés. Les États Parties restent déterminés à évaluer périodiquement l’effectivité du système de la Convention et à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir son fonctionnement effectif.

6. Les États Parties sont convenus que le Comité des Ministres devra se prononcer, avant fin 2019, sur la question de savoir si les mesures prises jusque-là sont suffisantes pour assurer le fonctionnement durable du mécanisme de contrôle de la Convention ou s’il y a lieu d’envisager des changements plus profonds. Dans cette perspective, la Conférence fait le point sur le processus de réforme afin d’examiner les défis actuels et futurs et de préparer l’échéance de 2019.

Responsabilité partagée – un meilleur équilibre et une protection améliorée
7. Le processus de réforme en cours a permis de créer un modèle fonctionnel tenant compte des rôles respectifs des États Parties et de la Cour et reposant sur une responsabilité partagée ; il s’agit d’une avancée majeure sur laquelle pourront s’appuyer les futures réformes.

8. Il traduit le fait que les États Parties et la Cour partagent la responsabilité de la mise en œuvre effective de la Convention, sur la base du principe fondamental de subsidiarité.

9. Le principe de subsidiarité influe à la fois sur la façon dont les États s’acquittent de leurs obligations et sur la façon dont la Cour exerce ses fonctions. Comme l’indique le préambule de la Convention, telle qu’amendée par le Protocole n° 15, il incombe aux États Parties au premier chef, conformément au principe de subsidiarité, de garantir le respect des droits et libertés définis dans la Convention et ses protocoles ; et, ce faisant, ils jouissent d’une marge d’appréciation, sous le contrôle de la Cour.
10. Il est cohérent avec l’objet et le but de la Convention de souligner l’importance de garantir et de déterminer la protection des droits de l’homme au niveau national. Cela correspond également à une étape naturelle dans l’évolution du système de la Convention et reflète le fait que la Convention a été incorporée, et dans une large mesure s’est enracinée, dans les systèmes juridiques nationaux des États parties. Parallèlement, la Cour a formulé des principes généraux sur l’interprétation des droits protégés par la Convention. Les conditions ont ainsi été créées pour que les droits de l'homme reviennent de plus en plus dans le giron des États.

En conséquence, la Conférence :
11. Salue et encourage la notion de responsabilité partagée, en vertu de laquelle un meilleur équilibre pourrait être trouvé entre les niveaux national et européen du système de la Convention et une meilleure protection des droits pourrait être assurée ;

12. Se félicite que la subsidiarité joue de plus en plus souvent un rôle influent dans la jurisprudence de la Cour et en tant que principe d’organisation du système de la Convention, et encourage à aller dans ce sens ;

13. Note que le moyen le plus efficace de traiter les violations des droits de l’homme (in fine) est d’agir au niveau national, surtout lorsque le nombre de personnes concernées est tel qu’une solution individuelle à l’échelle internationale n’est pas réaliste ;

14. Affirme l’importance d’emporter l’adhésion de toutes les personnes en Europe et leur soutien aux droits de l’homme, ceux-ci devant être protégés principalement au niveau national par les autorités étatiques conformément à leurs traditions constitutionnelles et compte tenu des circonstances nationales ;

15. Encourage vivement les États qui ne l’ont pas encore fait, à ratifier immédiatement le Protocole n° 15 à la Convention.

Mise en œuvre nationale – le rôle premier des États
16. La mise en œuvre insuffisante de la Convention au niveau national, due en particulier à des problèmes graves, systémiques et structurels de droits de l’homme dans certains États, demeure l’un des principaux défis auxquels se heurte le système de la Convention. La situation générale des droits de l’homme en Europe dépend en premier lieu de l’action des États et de leur respect des exigences de la Convention.

17. En créant les conditions pour juger convenablement les violations présumées au niveau national, le droit à un recours effectif garanti par l’article 13 de la Convention consacre le principe de subsidiarité.

18. Une mise en œuvre effective au niveau national exige l’implication effective et l’interaction d’un large éventail d’acteurs, notamment les membres du gouvernement, les parlementaires et la magistrature, mais aussi les institutions nationales de protection des droits de l’homme, la société civile et les représentants des professions juridiques, afin que les mesures législatives et autres et leur mise en pratique soient pleinement conformes aux normes de la Convention.

En conséquence, la Conférence :

19. Affirme la ferme volonté des États Parties de s’acquitter de la responsabilité, qui leur incombe au premier chef, de mettre en œuvre et de faire appliquer la Convention au niveau national ;



20. Appelle les États Parties à continuer de renforcer la mise en œuvre de la Convention au niveau national conformément aux précédentes déclarations, notamment à la Déclaration de Bruxelles sur « la mise en œuvre de la Convention européenne des droits de l’homme, une responsabilité partagée », et au rapport du Comité directeur pour les droits de l’homme du Comité des Ministres consacré à l’avenir à plus long terme du système de la Convention, en particulier :

a) en mettant en place et en améliorant les recours internes effectifs, de nature spécifique ou générale, pour les violations alléguées des droits et libertés protégés par la Convention, surtout en cas de graves problèmes structurels ou systémiques ;
b) en veillant à ce que les politiques et la législation soient pleinement conformes à la Convention, notamment en vérifiant, de manière systématique et à un stade précoce du processus, la compatibilité des projets de loi et de la pratique administrative ;
c) en accordant une haute priorité à la formation professionnelle et aux activités de sensibilisation à la Convention et à la jurisprudence de la Cour ;
d) outre leurs obligations au titre de l’article 46(1) de la Convention, en prenant mieux en compte les principes généraux figurant dans les arrêts rendus par la Cour à l’encontre d’autres États Parties ;

21. Réitère le rôle significatif joué par les structures nationales des droits de l’homme et les parties prenantes dans la mise en œuvre de la Convention, et appelle les États Parties, s’ils ne l’ont pas encore fait, à envisager d’établir une institution nationale indépendante chargée des droits de l'homme, conformément aux Principes de Paris.

Surveillance européenne – le rôle subsidiaire de la Cour
22. Le mécanisme de sauvegarde instauré par la Convention revêt un caractère subsidiaire et complémentaire par rapport aux systèmes nationaux de garantie des droits de l’homme. La Cour constitue une garantie si des violations n’ont pas été réparées au niveau national et elle interprète de manière authentique la Convention. Elle ne doit pas se substituer aux États Parties, auxquels il incombe de veiller à ce que les droits et libertés consacrés par la Convention soient respectés et protégés au niveau national.

23. Les États Parties disposent, quant à la façon dont ils appliquent et mettent en œuvre la Convention, d’une marge d’appréciation qui dépend des circonstances de l’affaire et des droits et libertés en cause. Les autorités nationales jouissent d’une légitimité démocratique et, ainsi que la Cour l’a affirmé à maintes reprises, se trouvent en principe mieux placées que le juge international pour se prononcer sur les besoins et contextes locaux. Lorsque des questions de politique générale sont en jeu, sur lesquelles de profondes divergences peuvent raisonnablement exister dans un État démocratique, il y a lieu d’accorder une importance particulière au rôle du décideur national. 

24. Le contrôle effectué par la Cour repose sur le principe de subsidiarité. Si les différents intérêts ont été correctement mis en balance au niveau national, il n’appartient pas à la Cour d’effectuer une nouvelle évaluation de la proportionnalité. Lorsque les juridictions internes ont soigneusement examiné les faits, en appliquant les normes pertinentes des droits de l’homme conformément à la Convention et à la jurisprudence de la Cour, et  correctement mis en balance les intérêts en jeu, il n’appartient pas à la Cour de substituer sa propre appréciation à celle de ces juridictions, à moins qu’elle n’ait identifié des raisons sérieuses et évidentes de le faire.

25. Il est largement admis que la Cour ne doit pas agir en tant que « juridiction de quatrième instance » ou « tribunal d’appel traitant des questions d’immigration », mais respecter l’évaluation des éléments de preuve faite par le juge interne ainsi que l’interprétation et l’application de la législation interne, sauf si celles-ci sont arbitraires ou manifestement déraisonnables.

26. Lorsqu’elle est saisie de requêtes relatives à l’asile et à l’immigration, la Cour devrait évaluer et tenir pleinement compte de l’effectivité des procédures nationales et, lorsqu’il apparaît que ces procédures fonctionnent de manière équitable et dans le respect des droits de l’homme, elle devrait éviter d’intervenir sauf dans les circonstances les plus exceptionnelles.


En conséquence, la Conférence :

27. Se félicite que la Cour soit engagée dans un processus visant à appliquer plus fermement le principe de subsidiarité et la marge d’appréciation dans sa jurisprudence, soutenant ainsi les avancées vers un partage accru des responsabilités concernant le système de la Convention et incitant grandement les autorités nationales à jouer correctement leur rôle à l’égard de la Convention ;

28. Encourage vivement la Cour à poursuivre dans cette voie de façon cohérente ;

29. Se félicite que la Cour applique strictement et rigoureusement les exigences formelles relatives au dépôt d’une requête et aux critères de recevabilité, ce qui est essentiel pour garantir le caractère subsidiaire du mécanisme de la Convention, notamment en contraignant les requérants à faire preuve d’une diligence accrue pour soulever leurs griefs tirés de la Convention devant les juridictions internes ;

30. Encourage la Cour à tirer pleinement parti de la possibilité offerte par l’article 35 § (3 (b)) de la Convention, telle qu’amendée par le Protocole n° 15, pour déclarer irrecevable, de manière cohérente et uniforme, toute requête dont l’auteur n’a subi aucun préjudice important.
Interaction entre les niveaux national et européen – la nécessité d’un dialogue et d’une participation
31. Pour qu’un système de responsabilité partagée soit effectif, il faut une bonne interaction entre le niveau national et le niveau européen. Cela implique un dialogue constructif et continu entre les États Parties et la Cour sur leurs rôles respectifs dans l’application et le développement de la Convention.
32. La jurisprudence de la Cour développe la Convention et a un impact significatif sur des questions politiques majeures pour les États Parties et leurs citoyens. Le développement, par la Cour, des droits et des obligations énoncés dans la Convention devrait s’accompagner d’un dialogue continu avec l’implication adéquate des États Parties et leur population, notamment la société civile.

33. Un dialogue accru portant sur le développement général de la jurisprudence dans des domaines importants, qui devrait avoir lieu en respectant l’indépendance de la Cour et le caractère contraignant de ses arrêts, peut donner une image plus précise des opinions et positions générales des gouvernements et autres parties prenantes, ce qui résoudrait certains défis liés au développement de la Convention dans le temps. Par ailleurs, cela ancrerait plus solidement le développement des droits de l’homme dans les démocraties européennes.

34. Les tierces interventions dans les affaires soumises à la Cour sont l’un des outils dont disposent les États Parties pour engager un dialogue et tenter d’influer sur la jurisprudence de la Cour. Garantir aux États Parties un accès adéquat pour participer aux procédures pertinentes devant la Cour et leur offrir des possibilités supplémentaires d’exprimer leurs opinions et positions et d’attirer l’attention sur les conséquences éventuelles pour leur système juridique, constituent des moyens de renforcer l’autorité et l’effectivité du système de la Convention.

35. Pour garantir la transparence et une large participation, la solution la plus appropriée serait que les développements importants de la jurisprudence qui sont susceptibles de concerner davantage d’États Parties, soient déterminés par la Grande Chambre.

En conséquence, la Conférence :

36. Souligne la nécessité d’un dialogue et d’une participation, aux niveaux judiciaire et politique, pour garantir une interaction plus forte entre les échelons national et européen du système ;

37. Salue :

a) l’entrée en vigueur du Protocole n° 16 à la Convention, qui pourrait renforcer l’interaction entre la Cour et les tribunaux nationaux ;
b) la création par la Cour du Réseau des cours supérieures, visant à assurer un échange efficace d’informations sur la jurisprudence relative à la Convention ;
c) le recours à des discussions thématiques au Comité des Ministres pour examiner les principaux problèmes liés à l’exécution d’un certain nombre d’arrêts, en vue de favoriser un échange de bonnes pratiques entre États Parties faisant face à des difficultés similaires, ainsi que la pleine mise en œuvre des normes de la Convention ;

38. Invite la Cour à adapter ses procédures afin que d’autres États Parties puissent exprimer leur soutien au renvoi d’une affaire de chambre devant la Grande Chambre, et à tenir compte de ce soutien pour déterminer si les conditions énoncées à l’article 43 (2) de la Convention sont satisfaites ;

39. Invite la Cour à encourager les interventions des États Parties et d’autres parties prenantes, en particulier dans les affaires importantes et de principe soumises à la Grande Chambre :

a) en informant dûment les parties prenantes en temps utile sur les prochaines affaires qui pourraient soulever des questions de principe ;
b) en mettant les questions adressées aux parties à la disposition des États Parties à un stade précoce ;
c) en veillant à ce que les questions aux parties soient formulées d’une façon qui présente les enjeux de l’affaire de manière claire et ciblée ;
d) en avertissant les États Parties lorsque la Cour a conscience qu’une affaire soulève des questions d’intérêt général ;

40. Encourage les États Parties à accroître la coordination et la coopération sur les tierces interventions, y compris en communiquant de manière plus systématique à travers le réseau des agents de gouvernement sur les cas pouvant présenter un intérêt pour les autres États Parties ;

41. Encourage les États Parties à débattre du développement général des domaines de la jurisprudence de la Cour qui présentent un intérêt particulier à leurs yeux et, au besoin, à adopter des textes exprimant leur point de vue général. Ces discussions, tout comme les textes éventuellement adoptés, pourraient aider la Cour à mieux comprendre les opinions et positions des États parties. Elles devraient respecter l’indépendance de la Cour ;

42. Décide par conséquent, dans le prolongement de la Conférence d’experts à haut niveau organisée en 2017 à Kokkedal, à titre de projet pilote, de tenir une série de réunions informelles des États Parties avant fin 2019, au cours desquelles les développements pertinents de la jurisprudence de la Cour pourront être examinés, avec les contributions d’autres acteurs compétents, et remercie la Présidence danoise pour son invitation concernant l’organisation et l’accueil de ces réunions.

Le défi du volume des affaires – la nécessité d’entreprendre d’autres actions
43. Renforcer la capacité du système de la Convention à traiter le nombre croissant de requêtes a été dès le départ un objectif majeur du processus de réforme en cours. Malgré les progrès notables réalisés, notamment en priorisant les affaires et en rationalisant les procédures, et le recours plus fréquent aux arrêts pilotes, la charge de travail de la Cour reste une source de grande préoccupation.

44. Lors de la Conférence d’experts à haut niveau de 2017 à Kokkedal, une analyse actualisée concernant le problème du volume des affaires a été présentée. Elle a conclu que la Cour avait la capacité de juger chaque année un maximum de 2 000 affaires soulevant des questions de fond (chambre et Grande Chambre). Or, le nombre d’affaires pendantes est nettement supérieur. L’un des principaux défis tient à l’arriéré important d’affaires prioritaires qui ne sont pas dues à des problèmes systémiques ou structurels, ainsi qu’au nombre élevé d’affaires pendantes devant les chambres. Cela crée une situation qui contraint de nombreux requérants, dont les griefs concernant de graves violations des droits de l’homme sont potentiellement bien fondés, à attendre des années la résolution de leur affaire. Les nombreuses requêtes découlant de conflits interétatiques et intra-étatiques, qui remontent parfois à plusieurs années, sont particulièrement inquiétantes. Un autre sujet de préoccupation est l’afflux massif de requêtes observé ces dernières années en raison de la situation dans certains États, qui fait varier sensiblement le volume des affaires et remet en question la stabilité de la charge de travail de la Cour.

45. Ces éléments démontrent la nécessité de prendre de nouvelles mesures, dans les prochaines années, pour améliorer la capacité du système de la Convention à traiter rapidement et effectivement les graves violations. Afin de relever le défi du volume des affaires, tous les acteurs concernés devront conjuguer leurs efforts – les États Parties en réduisant l’afflux d’affaires grâce à une mise en œuvre concrète et effective de la Convention, la Cour en traitant les requêtes et le Comité des Ministres en surveillant l’exécution des arrêts.

En conséquence, la Conférence :

46. Salue les efforts faits par la Cour pour diminuer l’arriéré, y compris en augmentant le nombre d’affaires examinées par les comités et en révisant et développant continuellement ses méthodes de travail ;

47. Rappelle que l’ambition de la Déclaration de Brighton était de permettre à la Cour de prendre la décision de communiquer ou non une affaire, dans un délai d’un an, puis de rendre une décision ou un arrêt sur toute affaire communiquée dans les deux ans suivant sa communication ;

48. Approuve l’approche de la Cour visant à concentrer les ressources judiciaires sur les affaires soulevant les questions les plus importantes et produisant le plus grand impact pour identifier les dysfonctionnements dans la protection nationale des droits de l’homme. À cet égard et conformément à la logique du Protocole n° 14, les procédures et techniques visant à traiter et juger les requêtes les plus simples selon une procédure sommaire sont acceptées et encouragées ;

49. Encourage la Cour à continuer d’examiner toutes les pistes pour réduire le volume des affaires, notamment en exploitant au maximum les outils procéduraux offerts par le Protocole n° 14, ainsi que par le Protocole n° 15 après son entrée en vigueur, afin que la Cour puisse consacrer le temps et les ressources suffisantes aux affaires les plus importantes ;
50. Appelle la Cour et le Comité des Ministres à réfléchir conjointement à la façon de traiter les requêtes répétitives découlant de la non-exécution d’arrêts pilotes, en tenant compte du fait que la Cour doit se concentrer sur des priorités autres que l’octroi d’une indemnisation ;

51. Exprime sa vive préoccupation face au grand nombre de requêtes pendantes devant la Cour, en notant que le principal défi aujourd’hui consiste à résorber l’arriéré d’affaires pendantes non répétitives, y compris d’affaires prioritaires, et à réduire et gérer l’afflux d’affaires portant en particulier sur des violations à grande échelle et sur des problèmes graves, structurels et systémiques ;

52. Reconnaît l’importance de maintenir un budget suffisant pour que la Cour puisse relever les défis actuels et futurs. Elle note à cet égard que l’entrée en vigueur du Protocole n° 16 alourdira encore la charge de travail de la Cour ;

53. Appelle les États Parties à soutenir les détachements temporaires auprès du greffe de la Cour afin d’aider cette dernière. Cela permet à la Cour de profiter des connaissances les plus récentes sur les systèmes juridiques nationaux, tout en donnant la possibilité aux personnes concernées d’acquérir une expertise qu’elles emporteront avec elles lorsqu’elles rentreront dans leur pays d’origine ;

54. Invite le Comité des Ministres, en consultation avec la Cour et avec le concours d’experts, à réaliser une analyse plus approfondie, comme l’envisageait la Déclaration de Brighton, avant 2019, sur les perspectives de parvenir à un volume d’affaires équilibré, notamment :

a) en examinant les moyens d’encourager le recours le plus large possible aux règlements amiables et aux déclarations unilatérales, avec les conseils du Greffe de la Cour, en vue d’éviter à la Cour, dans la mesure du possible, de rendre un arrêt ;
b) en envisageant la création de mécanismes distincts ou d’autres outils pour traiter les affaires interétatiques et les communications individuelles qui découlent d’un conflit entre deux États Parties ou plus.


Interprétation – le besoin de clarté et de cohérence
55. La portée des droits et des libertés garantis par la Convention est définie dans le texte des dispositions pertinentes, telles qu’elles sont raisonnablement interprétées au regard de leur objet et de leur but conformément aux principes interprétatifs énoncés dans la Convention de Vienne sur le droit des traités.

56. La clarté et la cohérence des arrêts de la Cour, et l’acceptation qui s’ensuit par tous les acteurs du système de la Convention, y compris les gouvernements, les parlements, les juridictions nationales, les requérants et le grand public dans son ensemble, sont vitales pour garantir l’autorité et l’effectivité du système de la Convention.

57. La Cour devrait prendre des positions stables et cohérentes, et étayer sa jurisprudence par le biais de motivations solides, pour que les autorités nationales puissent mettre en œuvre et faire appliquer les principes de la Convention au niveau interne et se prononcer avec certitude sur les situations qui leur sont soumises, sans s’exposer à un risque de désaveu par la suite. La Cour, comme elle l’a elle-même reconnu, ne devrait pas s’écarter sans raison valable de ses propres précédents, par souci de sécurité juridique, de prévisibilité et d’égalité devant la loi. La cohérence dans l’application de la Convention ne requiert pas que les États Parties mettent en œuvre celle-ci de manière uniforme.
En conséquence, la Conférence :

58. Salue les efforts faits par la Cour pour améliorer la clarté et la cohérence de ses arrêts ;
59. Se félicite des travaux entrepris par le Comité directeur pour les droits de l’homme, du Comité des Ministres, sur la place de la Convention dans l’ordre juridique européen et international ;

60. Encourage la Cour à veiller à une interprétation prudente et équilibrée de la Convention, qui garantisse un développement approprié et mesuré des normes de la Convention, notamment en indiquant le cas échéant qu’un domaine appelle un examen permanent ;

61. Encourage la Cour à être transparente lorsqu’elle révise sa jurisprudence en le reconnaissant et en en donnant des raisons claires.

La sélection et l’élection des juges – l’importance de la coopération
62. Un défi central, qui a été clairement décrit, pour garantir l’effectivité à long terme du système de la Convention est de veiller à ce que les juges de la Cour jouissent de la plus haute autorité en droit national et international.

63. Dans le cadre du processus de réforme en cours, le Comité des Ministres a traité ce problème notamment en créant le Panel consultatif d’experts sur les candidats à l’élection de juges à la Cour (« le Panel ») et en adoptant des lignes directrices concernant la sélection des candidats. L’Assemblée parlementaire a elle aussi pris des mesures importantes dans ce domaine, tout particulièrement en instaurant la Commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des droits de l’homme (« la Commission »). 

64. Comme l’a conclu le Comité directeur pour les droits de l’homme dans son rapport de 2017, des progrès ont certes été réalisés, mais des améliorations sont encore possibles dans plusieurs domaines.
En conséquence, la Conférence :
65. Se félicite des avancées déjà réalisées afin que les juges de la Cour jouissent de la plus haute autorité en droit national et international ;

66. Appelle les États Parties à faire tous les efforts pour que les candidats figurant sur les listes de trois candidats à l’élection de juge à la Cour possèdent tous la plus haute qualification satisfaisant aux critères énoncés à l’article 21 de la Convention ;

67. Appelle le Comité des Ministres et l’Assemblée parlementaire à travailler conjointement, dans un esprit total et ouvert de coopération dans l’intérêt de l’effectivité et de la crédibilité du système de la Convention, pour examiner l’ensemble du processus d’élection des juges à la Cour afin de garantir son équité et son efficacité, ainsi que l’élection des meilleurs candidats ;

68. Souligne l’importance que les États Parties consultent le Panel en temps opportun avant de soumettre à l’Assemblée parlementaire les listes de trois candidats à l’élection de juge à la Cour, répondent rapidement aux demandes d’information du Panel, examinent pleinement l’avis du Panel et y répondent, et en particulier :

a) appelle les États Parties à ne pas transmettre de listes de candidats à l’Assemblée parlementaire lorsque le Panel n’a pas encore exprimé son avis, ou s’il a rendu un avis négatif au sujet d’un ou de plusieurs candidats ; et
b) appelle l’Assemblée parlementaire à refuser d’examiner les listes de candidats si le Panel n’a pas eu l’opportunité d’exprimer son avis, et à attacher le poids qui convient aux avis rendus par le Panel ;

69. Encourage l’Assemblée parlementaire à tenir compte des suggestions formulées dans le rapport de 2017 du Comité directeur pour les droits de l’homme lorsqu’elle révisera son Règlement.
Exécution des arrêts
70. Les États Parties se sont engagés à se conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges auxquels ils sont parties. Par sa surveillance, le Comité des Ministres veille à ce qu’il soit donné suite de manière appropriée aux arrêts de la Cour, y compris par la mise en œuvre de mesures générales destinées à résoudre des problèmes systémiques plus larges.

71. L’exécution pleine, effective et rapide des arrêts et l’engagement politique fort des États Parties à cet égard renforcent l’autorité de la Cour et du système de la Convention en général et, en évitant les requêtes répétitives, ont une grande incidence sur le volume des affaires de la Cour.

72. La non-exécution d’un arrêt en temps voulu peut porter préjudice au(x) requérant(s), alourdir la charge de travail de la Cour et du Comité des Ministres et nuire à l’autorité et à la crédibilité du système de la Convention. Il convient donc de remédier pleinement à ce type de manquement.
En conséquence, la Conférence :

73. Note et salue les progrès réalisés jusqu’à présent par les États Parties en matière d’exécution des arrêts ;

74. Réaffirme que la Déclaration de Bruxelles est un instrument important sur la question de l’exécution des arrêts et fait siennes les recommandations qu’elle contient ;

75. Encourage vivement le Comité des Ministres à continuer d’utiliser l’arsenal des instruments à sa disposition pour s’acquitter de la tâche importante de surveiller l'exécution des arrêts, notamment les procédures prévues à l’article 46 de la Convention ;

76. Appelle le Comité des Ministres et la Cour à étudier la possibilité d’identifier des synergies entre le Greffe et le Service de l’Exécution des arrêts de la Cour, afin d’améliorer le partage de connaissances et de supprimer les doublons ;

77. Appelle le Comité des Ministres, lors de sa session annuelle au niveau ministériel, à prendre note et à débattre d’un rapport présentant de graves cas de non-exécution d’arrêts, selon des critères prédéfinis, et à demander aux États concernés de réagir ;



78. Encourage le Comité des Ministres à examiner la nécessité de renforcer la capacité à répondre rapidement et avec souplesse, entre autres en envisageant la création d’équipes spéciales qui seraient déployées à court terme dans des pays confrontés au défi de mettre en œuvre un arrêt pilote, afin d’offrir l’expertise et l’assistance coordonnées du Conseil de l'Europe pour assurer une exécution rapide. 
Adhésion de l’Union européenne
79. [bookmark: _GoBack]Les États Parties réitèrent l’importance de l’adhésion de l’Union européenne à la Convention qui constituerait un moyen d'améliorer la cohérence de la protection des droits de l'homme en Europe, et appellent les institutions de l’Union européenne à prendre les mesures nécessaires pour permettre d’avancer dans le processus prévu par l’article 6 § 2 du Traité de Lisbonne. À cet égard, ils se félicitent des contacts réguliers entre la Cour de justice de l’Union européenne et la Cour européenne des droits de l’homme, et, le cas échéant, la convergence croissante des interprétations de ces deux cours.
Autres mesures
80. La présente Déclaration a trait aux défis actuels que doit relever le système de la Convention. Comme le montre la réforme en cours, les États Parties, le Comité des Ministres, la Cour et le Secrétaire Général devront faire des efforts continus et ciblés pour garantir l’effectivité future du système européen des droits de l’homme, en s’appuyant sur les résultats obtenus et en appréhendant les nouveaux défis qui émergeront.

81. Les Protocoles nos 15 et 16 devraient tous deux avoir des effets importants et significatifs sur le système de la Convention, et indiquent une direction claire pour l’avenir. Leurs effets ne seront toutefois perceptibles qu’à long terme.
En conséquence, la Conférence :

82. Appelle le Comité des Ministres, qui doit décider avant fin 2019 si des changements plus profonds sont nécessaires, à évaluer l’effectivité de chaque partie du système de la Convention, en tenant compte des réformes qui restent en préparation ;

83. Appelle ensuite le Comité des Ministres, avant fin 2020, à définir un processus pour répondre à cette évaluation et à fixer un calendrier pour la préparation et la mise en œuvre de tout changement supplémentaire requis, y compris l’examen des effets des Protocoles nos 15 et 16, cinq ans après leur entrée en vigueur.
Dispositions générales et finales
84. La Conférence :

a) invite la présidence danoise à transmettre la présente Déclaration au Comité des Ministres ;

b) invite les États Parties, le Comité des Ministres, la Cour et le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe à donner pleinement effet à la présente Déclaration ; et

c) invite les présidences futures du Comité des Ministres à maintenir la dynamique du processus de réforme et de la mise en œuvre de la Convention.
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